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PAR  PERRIN  ( de  la  Gironde)  j 

Sur  les  moyens  de  lever  les  retards  et  les  entraves  qu éprouvent 
les  citoyens  dans  V emploi  des  bons  au  ils  sont  autorisés  à 
faire  admettre  en  paiement  de  leurs  contribui  ons  directes 
et  patentes  > aux  termes  de  la  loi  du  22  floréal  dernier . 


Séance  du  22  messidor  an  7. 


y 


R E PRE  S E NT  A N S DU  Peu 


PLE  l 


Vous  aviez  chargé  une  commission  composée  des 
représentais  du  peuple  Lesage  - Senault  , Pouret- 
Rocqueries  et  moi  ,>  d'examiner  la  motion  d’ordre  que 
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j’avois  fait  le  19  de  ce  mois  , dont  le  but  étoit  de  dé- 
barrasser la  loi  du  22  floréal  des  entraves  qui  en  gênoient 
r exécution. 

Je  viens,  en  son  nom,  vous  proposer  d'adopter  la 
résolution  que  je  vous  avois  présentée  , parce  qu'elle 
est  le  complément  du  vœu  que  vous  aviez  manifesté, 
lorsque  le  Corps  législatif  a rendu  la  loi  du  22  floréal 
dernier. 

La  loi  du  28  vendémiaire  an  7 a voulu  que  les  intérêts 
de  la  dette  publique , à compter  du  premier  du  même 
mois , fuss  at  payés  en  bons  au  porteur , applicables  au 
paiement  des  contributions  directes  et  patentes , quel 

3 u en  soit  le  porteur , excepté  les  sous  additionnels  des 
épenses  administratives. 

Ces  bons  au  porteur  ne  sont  donnés  en  paiement  que 
pour  le  second  semestre  de  l'an  6 et  ceux  qui  suivront. 

Les  termes  du  considérant  qui  -sont  en  tête  de  cette 
loi  sont  bien  remarquables.  Il  y est  dit  que  cette  dé- 
livrance de  bons  équivaut  a un  paiement  en  numéraire  et 
que  le  dénuement  où  sont  restés  les  créanciers  de  l'Etat 
exige  la  plus  grande  célérité  dans  les  mesures  qui  peuvent 
leur  donner  quelqu  adoucissement. 

Cette  loi  du  28  vendémiaire  indiquoit  quelques  for-* 
malités  à remplir  de  la  part  des  parties  prenantes  5 et 
tes  formalités  , jointes  à celles  qui  avoient  été  ajoutées 
par  la  disposition  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
8 pluviôse  suivant , relatif  à l'exécution  de  cette  loi  , 
avoient  mis  les  malheureux  rentiers , les  pensionnaires 
de  l'Etat  dans  cette  position  affreuse  où , pour  recevoir 
les  bons  qu'on  leur  clélivroit  en  équivalant  du  numé- 
raire , ils  etoient  obligés  à des  frais  et  à des  recherches 
qui  absorboient  la  majeure  partie  de  la  valeur  des 
bons  , que  l’agiotage  avoir  déjà  atteints. 

Frappé  du  malheur  de  la  position  des  rentiers , le 
Corps  législatif  voulut  débarrasser  de  toutes  les  forma- 
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h tés  le  versement  de  ces  bons  dans  les  caisses  publiques , 
parce  que  ces  formalités  à remplir  étoient  d’une  diffi- 
culté insurmontable.  La  loi  du  22  floréal  intervint,  et 
elle  déclara,  article  premier,  qu’à  compter  de  sa  publi- 
cation les  rentiers  et  pensionnaires  de  l’Etat  seroient 
payés  du  second  semestre  de  l’an  6 et  des  semestres 
suivans , sans  qu’il  puisse  être  exigé  d’eux  d’autres  pièces 
ou  formalités  que  celles  mentionnées  ci-après , et  sans 
qu  il  leur  soit  fait  aucune  retenue  pour  raison  de  leurs 
contributions. 

L’article  II  porte  que  les  bons  donnés  en  paiement 
aux  rentiers , seront  applicables  aux  contributions  di- 
rectes et  aux  patentes , quel  qu’en  soit  le  porteur,  ainsi 
qu’il  a été  établi  par  la  loi  du  28  vendémiaire  ; que  les 
contribuables  pourront  verser  les  bons  directement  dans 
les  caisses  des  préposés  aux  recettes , comme  dans  celles 
des  receveurs-généraux  de  département , et  à la  tréso- 
rerie nationale. 

Quoique  le  considérant  de  cette  loi  dise  que  c’est  pour 
dégager  les  paiemens  à faire  aux  rentiers  de  plusieurs 
formalités  gênantes  et  coûteuses  qui  les  retardent , et 
que  votre  vœu  formellement  exprimé  fut  d’anéantir 
toutes  les  formalités  précédemment  exigées  en  exécution 
de  la  loi  du  28  vendémiaire  , et  de  l’arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  8 pluviôse  , néanmoins  on  continuoit, 
à la  trésorerie  nationale  et  chez  les  receveurs  de  dépar- 
tement , à exiger  des  porteurs  de  ces  bons  des  extraits 
du  rôle  des  contributions  sur  papier  timbré  , certifiés 
par  le  percepteur  , et  visés  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  canton  où  sont  situés  les 
biens , quoique  la  loi  ne  l’eût  pas  prescrit. 

Etoit-ce  l’obscurité  résultante  de  l’article  JI  de  la  loi 
du  22  floréal , qui  avoit  perpétué  ces  entraves  aux  ver- 
semens  de  bons  , ou  une  continuation  déplacée  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  8 pluviôse  , appliquées  à ces 
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porteurs  de  bons  ) Votre  commission  a pensé  que  , sans 
rechercher  la  cause  de  ces  entraves , il  valoir  mieux 
s'empresser  de  lever  toute  difficulté  en  déclarant  clai- 
rement , par  une  loi , qu'on  ne  peut  absolument  exiger 
aucune  formalité  préalable  de  la  part  des  porteurs  de 
ces  bons,  lorsqu'ils  se  présentent  pour  en  faire  le  ver- 
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semeot  autorise  par  les  101s. 

i_e  motif  de  cette  décision  est  une  conséquence  du 
principe  de  la  Ici  du  2.2  floréal.  Si  les  porteurs  des  bons 
croient  obligés  à des  lornu  Iités  aussi  difficultueuses 
que  celles  quon  exige  aujourd'hui  pour  faire  le  ver- 
sement 5 ces  bons  n'auroient  qu'tni  écoulement  difficile 
et  rétréci,  qui  diminuerait  fenr  valeur  , ec  les  livrerait 
à vil  prix  aux  agioteurs  : de  là  la  raine  de  ces  malheu- 
reux créanciers  à qui  on  les  donne  pour  l’équivalant 
du  numéraire. 

On  a fait  deux  objections , lorsque , par  motion 
d'ordre  , je  proposai  la  résolution  que  je  reproduis 
aujourd'hui  au  nom  de  votre  commission. 

La  première  , c’est  qu'il  falloir  bien  s'expliquer  sur  la 
nature  des  bons  dont  il  pouvoir  s'agir. 

Je  l'avois  dit,  ce  sont  nominativement  des  bons  au 
porteur  , délivrés  aux  créanciers  de  l'Etat  pour  paiement 
de  l'intérêt  de  la  dette  publique  pour  le  second  semestre 
de  l'an  6 et  des  semestres  suivans  ; c'étoit  pour  activer  le 
versement  de  ces  bons  au  porteur  dont  il  est  question 
dans  les  lois  des  28  vendémiaire  et  22  floréal  an  7 : il 
ne  peut  y avoir  aucune  équivoque  à cet  égard. 

La  seconde  objection  est  celle-ci.  On  a dit:  Si  les 
formalités  exigées  le  sont  en  exécution  d’un  arrêté  an- 
térieur à la  loi  du  22  floréal  an  7 , qui  a voulu  abolir 
toute  formalité  relativement  au  versement  à faire , il 
ne  s'agit  que  de  renvoyer  au  Directoire  exécutif,  pour 
qu'il  fasse  exécuter  strictement  la  loi,  sans  que  l’arrêté 
du  18  pluviôse  puisse  y être  un  obstacle. 


Si  l'article  Iï  de  la  loi  du  22  floréal  étoit  si  claire- 
ment exprimé  que  nul  doute  ne  pût  s’élever  sur  son 
exécution  , sans  doute  il  suffi  roi  t de  renvoyer  au  Di- 
rectoire exécutif  ; mais  la  loi  du  2,2  Boréal , qui  a voulu 
dégager  la  délivrance  et  le  versement  des  ions  au  porteur 
de  tout  retard  et  entrave  , n’a  pas  assez  textuellement 
exprimé  le  vœu  du  législateur.  Dans  F article  il  , on  a 
omis  d’ajouter  à la  rédaction  du  paragraphe  où  il  est  dit 
que  les  contribuables  pourront  verser  directement  ies 
bons  dans  les  caisses  publiques  et  à la  trésorerie  natio- 
nale ; on  a omis,  dis-je,  d’ajouter  : Sans  qu’il  puisse  tire 
exigé  de  ces  porteurs  aucune  formalité  préalable. 

C’est  pour  réparer  cette  omission  que  votre  com- 
mission reproduit  3a  résolution  que  je  vous  avois  pré- 
sentée , parce  qu’elle  fait  le  complément  de  la  loi  du  22 
floréal. 

Je  ne  vous  développerai  pas  de  nouveau  les  motifs 
de  cette  résolution  : ces  motifs  sont  dans  la  motion 
d’ordre  qui  a été  imprimée  et  qui  vous  a été  distribuée. 
Comment  en  effet  exiger  des  extraits  de  rôle  sur  papier 
timbré  , visés  et  certifiés  par  les  percepteurs  et  commis- 
saires de  chaque  lieu  où  sont  situés  les  biens  d’un 
contribuable  qui  veut  verser?  Il  n’y  a pas  de  rôles  faits 
dans  la  très-grande  partie  des  départemens  ; la  plupart 
des  percepteurs  ne  sauroient  faire  des  extraits  par 
comparaison  sur  les  anciens  rôles  de  l’an  5 ; et  enfin 
quel  but  ces  frais , ces  courses  multipliées  dans  les  can- 
tons où  sont  situés  les  biens , peuvent-ils  avoir  ? aucun  ; 
car  les  rescriptions  données  en  échange  des  bons  versés 
sont  au  nom  cie  celui  qui  fait  le  versement  ; ces  res- 
criptions ne  sont  point  cessibles  ; elle  ne  peuvent  être 
reçues  par  les  percepteurs  qu’à  l’acquit  des  impositions 
personnelles  du  porteur  dénommé  dans  ce  s rescriptions. 
Que  ce  contribuable  ait  versé  plus  ou  moins , qu’im- 
porte ? les  rescriptions  qui  lui  sont  délivrées  ne  peuvent 


servir  qu'à  lui  , et  pour  l'acquit  de  ce  qu'il  doit  per- 
sonnellement. 

Les  bons  verses  étant  barrés  et  annullés  en  présence 
des  contribuables  , vous  évitez  toute  fraude , toute  re- 
production de  ces  bons  versés  ; et  la  disposition  de  la 
résolution  sur  ce  point  consacre  une  précaution  déjà 
usitée. 

j 

Il  est  instant , citoyens  représentans  , de  rétablir  le 
crédit  public  , de  redonner  la  vie  aux  malheureux  ren- 
tiers et  pensionnaires  de  l’Etat.  Vous  jugerez  combien 
leur  position  est  affreuse  , lorsque  vous  saurez  qu'il 
n’y  a pas  d'entrave  qu'on  ne  mette  à la  bonne  volonté 
que  vous  avez  d'améliorer  leur  sort.  Croiriez  - vous  , 
citoyens  représentans,  que,  pour  entraver  les  versemens 
que  les  contribables  sont  autorisés  à faire  chez  les  re- 
ceveurs des  départemens  , ceux  - ci  les  refusent  sous 
prétexte  qu’ils  n'ont  pas  reçu  de  la  trésorerie  nationale 
des  formules  du  récépissé  qu'ils  doivent  délivrer  en 
échange  des  bons.  C'est  sous  ce  prétexte  frivole  qu'on 
élude  ainsi  des  versemens  que  la  loi  autorise  : comme 
si  ces  formules , qui  n'ont  Besoin  d'aucun  signe  de  re- 
connoissance  , qui  n'exigent  d'autre  signature  que  celle 
du  receveur  qui  les  délivre , av oient  besoin  de  parvenir 
à ces  receveurs  par  un  envoi  de  là  trésorerie  nationale. 
Ce  prétexte  ne  ruine  pas  moins  le  rentier  , puisque  le 
contribuable  ne  peut  se  servir  de  ces  bons  ainsi  avilis 
par  leur  inutilité  dans  ses  mains , s'il  n'a  rempli  la  série 

■ficultés  qu’on 


interminable  et  sans  cesse  renaissante  des 


exige  au  versement. 

O 

PROJET  ] 


E RESOLUT  10  N. 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  l'intérêt 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat  , et  celui  bien 
entendu  du  trésor  national  , sollicitent  de  nouvelles 
mesures  pour  faire  cesser  sans  retard  les  entraves  qu'é- 
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prouvent  les  citpyens  dans  l’emploi  des  bons  qu’ils  sont 
autorisés  à faire  admettre  en  paiement  de  leurs  contri- 
butions directes  , et  des  patentes  , aux  termes  de  la 
loi  du  22  boréal  dernier , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  contribuables  , autorisés  par  l’article  il  de  la  loi 
du  22  iloréal  dernier  , à payer  en  bons  au  porteur  leurs 
contributions  directes  , et  les  droits  de  patentes  , seront 
admis  à en  faire  le  versement  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs généraux  des  départemens  , des  préposés  aux 
recettes  et  à la  trésorerie  nationale  , et  il  leur  en  sera 
délivré  des  rescriptions  sans  qu’il  puisse  être  exigé  d’eux 
aucune  pièce  justificative  du  montant  des  sommes  qu’ils 
ont  à acquitter , soit  en  contributions  directes  , soit 
en  droit  de  patentes  . ni  d’autres  formalités  que  celles 
prescrites  par  la  loi  du  22  floréal. 

I î. 


Les  bons  ainsi  versés  seront  barrés  et  annullés  en 
présence  des  contribuables  qui  les  remettront. 

I I I. 


La  trésorerie  nationale  sera  tenue  de  délivrer  lesdits 

bons  à tous  les  rentiers  et  pensionnaires  contribuables 

* 

ou  non  contribuables  indistinctement,  sans  exiger  d’eux 
d’autres  Formalités  -que  celles  prescrites  par  ladite  loi 
du  22  floréal.  / 


I V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


